
D’après un arrêt rendu le 14 mars
2019 par la deuxième chambre
civile de la Cour de cassation,
l’inspecteur du recouvrement
ne peut engager la vérification
par échantillonnage
et extrapolation avant
l’expiration du délai de 15 jours
imparti à l’employeur pour
s’y opposer. À cet égard, le fait
de solliciter de l’employeur les
éléments et pièces nécessaires
à la constitution d’une base
de sondage vaut engagement
de la procédure de vérification,
précise la Haute juridiction.

Parmi les méthodes utilisées par l’Urssaf
pour chiffrer un redressement, celle de
l’échantillonnage et de l’extrapolation
fait l’objet d’un encadrement spécifique.
Ce qui peut se comprendre dans la
mesure où ce type de contrôle permet
de déterminer le montant des redresse-
ments à partir de l’examen d’une partie
seulement de la population de salariés,
le résultat étant ensuite extrapolé à l’en-
semble des personnels contrôlés. Ainsi,
lorsque le recours à cette méthode lui
est proposé, l’employeur dispose d’un
délai de 15 jours pour s’y opposer. S’il
l’accepte, il est ensuite associé à chacune
des quatre phases de vérification: consti-
tution de la base de sondage, tirage aléa-
toire d’un échantillon, examen de
l’échantillon, extrapolation (CSS, art.
R. 243-59-2 ; v. le dossier pratique -Sécu.,
cotis.- n° 156/2017 du 1er septembre 2017).
Pour la Haute juridiction, le respect de

ce délai d’opposition de 15 jours est pri-
mordial. En atteste cet arrêt rendu
le 14 mars dernier et mis en ligne sur le
site de la Cour de cassation (PBI). Ainsi,
le fait pour l’Urssaf de démarrer les opé-
rations de vérification avant la fin de ce
délai, rend la procédure irrégulière et
permet à l’employeur de demander l’an-
nulation du redressement.

Demande d’éléments nécessaires à 
la constitution de la base de sondage
Au terme de l’article R. 243-59-2, ali-
néa 1er du Code de la sécurité sociale :
– les agents chargés du contrôle peuvent
proposer à la personne contrôlée d’uti-
liser les méthodes de vérification par
échantillonnage et extrapolation ;
– au moins 15 jours avant le début de
cette vérification, l’agent chargé du
contrôle indique à la personne contrôlée
l’adresse électronique à laquelle sont
consultables le document lui indiquant
les différentes phases de la mise en
œuvre de ces méthodes, les formules
statistiques utilisées pour leur applica-
tion et l’arrêté du 11 avril 2007 définis-
sant les techniques de vérification par
échantillonnage ;
– la personne contrôlée bénéficie de ce
délai pour informer par écrit l’agent
chargé du contrôle de son opposition à
l’utilisation de ces méthodes.
En l’espèce, la société ayant fait l’objet
du redressement contesté avait été des-
tinataire, le 1er décembre 2009, de la
charte du cotisant contrôlé et des docu-
ments comprenant le descriptif général
des méthodes de vérification par échan-
tillonnage et extrapolation, les formules
statistiques utilisées ainsi qu’une copie
de l’arrêté du 11 avril 2007. Le délai

d’opposition de 15 jours courait donc à
compter de cette date.
Toutefois, dès le 2 décembre 2009,
l’Urssaf avait fait parvenir, par mail, à
la société « un échantillon pour inves-
tigation des frais professionnels », en
lui demandant par ailleurs de fournir,
pour chaque dossier, les documents
nécessaires correspondant à la période
concernée par la vérification (bulletins
de salaires de l’année, contrats de mis-
sion, relevés d’heures, justificatifs de
domicile, barèmes de rembourse-
ment, etc.). L’Urssaf avait donc mani-
festement engagé la première phase de
vérification, à savoir celle consistant à
définir la base de sondage, avant même
l’expiration du délai de 15 jours suivant
l’envoi des documents prescrits par l’ar-
ticle R. 243-59-2.
Pour sa défense, l’Urssaf a fait valoir
que ce n’est que le 2 février 2010 que
la société a reçu un nouveau descriptif
complet des opérations, de sorte que
le délai de 15 jours avait bien été
observé. Ce n’est pas l’avis de la Cour
de cassation.

Engagement de la vérification sans
attendre la fin du délai d’opposition
Pour la deuxième chambre civile, « l’ins-
pecteur du recouvrement avait, en sol-
licitant de l’employeur les éléments et
pièces nécessaires à la constitution d’une
base de sondage, engagé la vérification
par échantillonnage et extrapolation
avant l’expiration du délai de quinze
jours imparti à l’employeur pour s’y
opposer».
Dès lors, la procédure suivie par l’Urssaf
était irrégulière, en conséquence de
quoi le redressement de cotisations
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opéré selon cette méthode encourt l’an-
nulation (contrairement à ce qu’avait
jugé la Cour d’appel de Paris dans cette
affaire). La jurisprudence a en effet déjà
posé pour principe que les éléments
recueillis dans le cadre d’une vérification
irrégulière par échantillonnage et extra-
polation ne peuvent fonder, même dans
la limite des bases effectivement véri-
fiées, un redressement. Dans cette

affaire, l’irrégularité en question concer-
nait d’ailleurs également l’absence d’ac-
cord préalable de l’employeur (Cass.
2e civ., 15 mars 2018, n° 17-11.891 PB ;
v. le dossier jurisprudence hebdo n° 58/2018
du 27 mars 2018).
Le message est des plus clairs : l’accord
de l’employeur est un préalable obliga-
toire, de sorte que les opérations de véri-
fication, dont la première étape consiste

à constituer la base de sondage, ne peu-
vent démarrer avant l’expiration du
délai qui lui est imparti pour se pronon-
cer sur le principe du recours à la tech-
nique de l’échantillonnage. ■

Cass. 2e civ., 14 mars 2019, n° 18-10.409 F-PBI
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Dans sa note de conjoncture publiée
le 19 mars 2019, l’Insee anticipe une
cadence modérée de l’économie
en France, avec une hausse
de l’activité qui atteindrait 0,4%
par trimestre d’ici mi-juin 2019.
Cette croissance permettrait
à l’emploi marchand d’augmenter
de 70000 postes au premier semestre.

L’Insee annonce, dans sa note de
conjoncture diffusée le 19 mars, une
légère hausse de la croissance en France,
avec un PIB qui progresserait de 0,4%
au premier comme au deuxième trimes-
tre 2019 (après + 0,3% par trimestre au
second semestre 2018). Cette conjonc-
ture néanmoins favorable entraînerait
une progression de l’emploi total avec
70000 postes créés d’ici mi-juin 2019.
Le chômage diminuerait pour atteindre
un taux de 8,7% en France (y compris
DOM), soit 0,4 point de moins qu’un
an plus tôt.

Une faible accélération de l’activité
dans la zone euro
D’ici la mi-2019, l’activité dans la plupart
des pays émergents ralentirait très pro-
gressivement. En Chine, elle continuerait
ainsi de décélérer au premier semestre
2019 (+ 6,3% sur un an au premier tri-
mestre puis + 6,2% au deuxième). L’ac-
tivité russe freinerait également au pre-
mier trimestre (+ 0,2%) puis reprendrait
un peu d’élan au deuxième (+ 0,3%).
La croissance resterait modeste au Brésil
(+ 0,4% par trimestre), « toujours péna-
lisée par les tensions inflationnistes et le
ralentissement du commerce mondial».
Dans les économies avancées, la crois-
sance aux États-Unis ralentirait de nou-
veau au premier trimestre (+ 0,3%, après
+ 0,6 % au quatrième trimestre 2018
et + 0,8 % au troisième) « sous l’effet
d’un fort ralentissement de la demande

intérieure, pénalisée également par la
fermeture partielle ou complète de cer-
taines administrations (shutdown)
du 22 décembre 2018 au 25 janvier
2019». L’activité économique rebondirait
légèrement au deuxième trimestre,
à + 0,5%. Au Japon, la croissance ne serait
pas mieux orientée (+ 0,2% au premier
trimestre 2019 puis + 0,4%), malgré le
soutien au deuxième trimestre des
mesures incitatives associées aux négo-
ciations salariales. Enfin, «en écartant
l’hypothèse d’un Brexit sans accord»,
la croissance britannique se maintiendrait
à faible régime (+ 0,1% au premier tri-
mestre puis + 0,2% au deuxième).
Après un rythme réduit au quatrième
trimestre 2018 (+ 0,2% après + 0,1%),
le PIB dans la zone euro croîtrait de 0,3%
par trimestre durant la première partie
de l’année. La croissance serait relative-
ment dynamique en Espagne (+ 0,6%
par trimestre) tandis qu’elle resterait
«morose» en Italie (– 0,1% au premier
trimestre puis + 0,1 % au deuxième).
En Allemagne, malgré le soutien de la
politique budgétaire, l’activité adopterait
un rythme mesuré début 2019 (+ 0,3%
par trimestre).

L’économie française progresserait
à un rythme modéré
En France, après un rythme de crois-
sance modéré fin 2018 (+ 0,3% par tri-
mestre au second semestre), l’activité
économique gagnerait « un peu de
vitesse» d’ici la mi-2019 (+ 0,4% par tri-
mestre). Mi-2019, son acquis de crois-
sance serait de + 1,1%, après une crois-
sance du PIB de + 1,5% en 2018.
Par ailleurs, souligne l’Insee, la consom-
mation des ménages retrouverait du
tonus (+ 0,5% par trimestre) dans un
contexte restant favorable pour le pou-
voir d’achat. En effet, souligne l’Insee,
malgré les contrecoups comptables,

le pouvoir d’achat du revenu disponible
brut (RDB) bénéficierait des mesures
d’urgence économiques et sociales mais
aussi du ralentissement des prix à la
consommation: il progresserait ainsi de
+ 0,7 % au premier trimestre (après
+ 1,1 % fin 2018), pour se stabiliser
ensuite au deuxième trimestre (+ 0,0%).

Le taux de chômage diminuerait d’ici
mi-2019
D’ici à la mi-2019, l’emploi marchand
non agricole continuerait de progresser :
+ 70 000, après + 75 000 au deuxième
semestre 2018.
Dans le secteur non marchand, l’emploi
serait en légère hausse (+ 6000) au pre-
mier semestre 2019, la montée en
charge des « parcours emploi compé-
tences» permettant de stabiliser le nom-
bre de bénéficiaires de contrats aidés.
Au final, l’emploi total progresserait au
même rythme que le semestre précé-
dent, avec + 85000 créations nettes, «en
phase avec une croissance modérée de
l’activité et un léger effet favorable sur
l’emploi de la transformation du CICE
en réduction de cotisations sociales».
S’agissant du chômage, il se stabiliserait
au premier trimestre 2019 (8,8 %).
Au deuxième trimestre, la hausse de la
population active serait freinée à la fois
par le ralentissement de sa croissance
tendancielle et par la montée en charge
progressive du plan d’investissement dans
les compétences qui augmenterait le
nombre de bénéficiaires de formations.
Ainsi, la hausse de l’emploi (+ 43000)
dépassant celle de la population active
(+ 7000), le taux de chômage au sens
du BIT (y compris DOM) baisserait à
nouveau. Mi-2019, il s’établirait à 8,7%
de la population active, soit 0,4 point au-
dessous de son niveau mi-2018. ■

INSEE, Note de conjoncture, mars 2019

ÉCONOMIE ET CONJONCTURE

L’Insee table sur une baisse du chômage
en France d’ici la mi-2019
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De près de 62 ans actuellement,
l’âge conjoncturel de départ à la
retraite passerait à environ 64 ans
à partir de la fin des années 2030,
du fait notamment de la hausse
de la durée d’assurance requise pour
le taux plein. Tel est le principal
constat réalisé par le Conseil
d’orientation des retraites, lors de sa
séance de travail du 21 février 2019
consacrée aux «âges de départ
à la retraite». Comme l’explique
le document de travail, «l’âge est
un déterminant important
de la situation financière du système
de retraite» il renvoie également
à des questions d’égalité quant
à la durée de bénéfice de la pension.

Dans l’attente de la réforme des retraites
qui, comme l’a rappelé le 18 mars Jean
Paul Delevoye, Haut-commissaire à la
réforme des retraites, ne devrait pas tou-
cher à l’âge légal de départ (62 ans),
le COR s’est penché le 21 février dernier
sur les âges de départ à la retraite. Il est
nécessaire de définir précisément cette
notion. En effet, l’étude ne porte pas
sur l’âge légal minimal de départ, notion
juridique, mais sur l’âge de liquidation,
soit la date effective de départ, une
notion statistique. Le document de tra-
vail du 21 février s’intéresse aux varia-
tions de l’âge de départ, à ses causes, et
dresse un panorama des âges de cessa-
tion d’activité en Europe.

Quels indicateurs servent
de référence?
L’âge effectif de départ depuis la créa-
tion du système par répartition a évolué
au gré des réformes. Cette notion sta-
tistique, comme l’explique le document
de travail du COR, peut être évaluée de
plusieurs façons :
– par génération : afin d’évaluer le poids
des réformes qui sont, principalement,
générationnelles. Cette méthode exi-
geant d’attendre que toute une généra-
tion ait liquidé ses droits, elle est de ce
fait plus lente à observer ;
– par flux annuel de retraités : une don-
née disponible facilement et rapide-
ment, mais qui ne permet pas une inter-
prétation aussi fine ;
– par indicateur conjoncturel : celui-ci
permet d’évaluer l’âge moyen de départ
à la retraite d’une génération fictive
ayant, à chaque âge, le taux de retraités
observé à l’année considérée, comme

l’explique le document de travail.
Le COR utilise principalement cet indi-
cateur conjoncturel.

Comment l’âge effectif de départ
a-t-il évolué ces dernières années?
L’âge effectif de départ à la retraite a
connu des variations importantes liées
pour une grande part aux changements
législatifs et réglementaires, mais aussi
au contexte démographique et écono-
mique, explique le COR.
Dans le secteur privé, l’âge de départ à
la retraite en moyenne annuelle est
de 63,8 ans en 1963. Il a ensuite baissé
jusqu’à 61 ans en 2008, avant d’augmen-
ter continûment pour atteindre 62,4 ans
en 2016, en raison principalement du
relèvement de l’âge d’ouverture des
droits à la retraite, issu de la réforme
de 2010, ainsi que du relèvement de l’âge
d’annulation de la décote depuis 2016.
L’évolution de l’âge conjoncturel de
l’ensemble des régimes est, pour sa part,
passée de 60,7 ans en 2000 à 61,8 ans
en 2016. Cet âge est d’environ un an
plus bas que l’âge conjoncturel du sec-
teur privé car il tient compte des départs
dans l’ensemble des régimes de retraite
de base (y compris spéciaux) et de
toutes les catégories (y compris actives
et militaires).

Comment devrait-il varier à l’avenir?
Pour ce qui concerne les projections,
l’âge conjoncturel de départ à la retraite
devrait mécaniquement augmenter du
fait d’une entrée plus tardive sur le mar-
ché des nouvelles générations, de car-
rières plus discontinues et de la hausse
de la durée d’assurance nécessaires à
l’obtention du taux plein. Le dispositif
de retraite anticipée devrait quant à lui
progressivement s’éteindre (notam-
ment avec l’arrivée à la retraite des
générations pour lesquelles la scolarité
est obligatoire jusqu’à 16 ans). De près
de 62 ans actuellement, l’âge conjonc-
turel passerait ainsi à environ 64 ans à
partir de la fin des années 2030. Il serait
stable ensuite d’après les projections
des régimes, sous l’hypothèse d’un
maintien des conditions réglementaires
de départ à la retraite (âge et durée)
et des comportements.

Quels sont les facteurs déterminants
de ces évolutions?
Les diverses mesures prises dans le
cadre des réformes menées depuis 1993

auraient pour effet de reculer l’âge
moyen de départ à la retraite d’environ
2,5 ans à 3 ans pour les générations
1960 à 1980. En détaillant les effets pro-
pres des divers paramètres de retraite
modifiés par ces réformes, la hausse de
la durée requise pour le taux plein
aurait l’effet le plus important à long
terme, avec une hausse induite de
1,3 an de l’âge moyen de départ à la
retraite des assurés nés en 1980. Le relè-
vement de l’âge minimal d’ouverture
des droits aurait l’impact le plus fort à
court terme (hausse de 0,9 an de l’âge
moyen de départ à la retraite pour la
génération 1960), mais celui-ci se rédui-
rait à plus long terme (0,7 an pour la

RETRAITE

Âge de départ à la retraite: le COR évalue
la tendance à la hausse des prochaines années

PERSPECTIVE DES DROITS CONJUGAUX
Lors de sa séance plénière du 31 janvier
2019, le COR avait choisi d’aborder le
sujet de la retraite et des droits conju-
gaux, envisageant différents scénarios
d’évolution dans le cadre du futur système
universel. Les choix qui seront faits
concernant la réversion, qui représente
en 2017 33,8 milliards d’euros, soit
11,1% des pensions versées, pour un
total de 4,4 millions de bénéficiaires
devront notamment tenir compte des
évolutions de la structure des couples,
et des disparités femmes/hommes, qui,
si elles se sont réduites demeurent encore
très prégnantes, estime le COR dans son
document de travail.
L’exploration de plusieurs scénarios par
le COR a permis de relever plusieurs dif-
ficultés et interrogations. Le système
actuel doit-il être prolongé? Faudrait-il
restreindre les droits à la réversion sur les
droits constitués pendant la période de
vie commune, ce qui permettrait de se
dispenser de condition de durée de
mariage ou de non-remariage? Fraudait-
il opter pour un financement par la soli-
darité? Ou bien pour un financement par
les seuls couples mariés qui partageraient
par exemple tous les droits constitués
pendant la période de vie commune? Quel
périmètre du couple retenir? Vaudrait-il
mieux instituer un dispositif public d’as-
surance veuvage aux âges élevés? Autant
de questions auxquelles il faudra répondre
dans le cadre de l’élaboration du futur
système de retraite universel.



génération 1980). Le relèvement de
deux ans de l’âge d’annulation de la
décote aurait à l’inverse un effet plus
faible à court terme (+ 0,6 an pour la
génération née en 1960) qu’à long
terme (+ 0,8 an pour la génération née
en 1980).

Quelles tendances en Europe?
La comparaison internationale des âges
effectifs reste complexe en raison des
différences institutionnelles et de
notions qu’elle recoupe. L’indicateur
retenu pour la comparaison se base sur

l’âge moyen de cessation d’activité.
Ainsi, l’Ageing report de la Commission
européenne de 2017 indique que l’âge
moyen de cessation d’activité est plus
élevé pour les hommes que les femmes
en moyenne en Europe (excepté en
France et en Belgique ou il est presque
identique). Pour les hommes, il s’éche-
lonne de 61,8 ans en Belgique à
65,9 ans en Suède ; pour les femmes,
de 61,8 ans en Belgique et en France
à 64,7 ans en Suède. Cet âge est en aug-
mentation depuis dix ans, excepté pour
les femmes espagnoles.

En projection, compte tenu des relève-
ments programmés des âges légaux de
la retraite, l’âge moyen de sortie du mar-
ché du travail augmenterait à l’horizon
2070. Il se situerait entre 64,5 ans et 66,5
ans dans la plupart des pays européens,
sauf aux Pays-Bas et en Italie, où il dépas-
serait 67,5 ans. ■

COR, Document de travail n° 1 sur les âges de départ
à la retraite, 21 février 2019
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Divers accords ou avenants, conclus
au niveau national ou infranational,
ont été étendus entre le 22 février
et le 19 mars 2019 par une série
d’arrêtés publiés au Journal officiel.
À titre d’exemple, dans le cadre
de la CCN des transports routiers,
un avenant du 12 juin 2018, relatif à
la formation des personnels coursiers.

Des arrêtés, parus au Journal officiel entre
le 22 février et le 19 mars 2019, rendent
obligatoires des accords, dans toutes les
entreprises, adhérentes ou non aux syn-
dicats patronaux signataires. C’est le cas
de l’avenant sur les salaires du 5 avril
2018 concernant le secteur du bois, les
avenants des autres secteurs ayant été
étendus un peu plus tôt. C’est aussi le
cas, dans les transports routiers, de l’ave-
nant du 12 juin 2018, relatif à la forma-
tion des personnels coursiers (v. l’actua-
lité n° 17701 du 27 novembre 2018).

Textes nationaux étendus
Les textes nationaux concernent :
– la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie :
accord du 15-6-2018 relatif à la mise en
place de la CPPNI, dans le cadre de
la CCN du 5-6-1970 (JO du 22-2-2019,
BO-CC n° 2018-43) ;
– le bois (industrie, secteur de l’impor-
tation) : avenant n° 21 du 5-4-2018 sur
les salaires à l’accord de classifications
du 10-2-1992, dans le cadre de la CCN
du 28-11-1955 (JO du 22-2-2019, BO-CC
n° 2018-45) ;
– la branche des « IEG» : trois accords
du 15-12-2017 relatifs à la CSG, au dia-
logue social et aux droits familiaux et
un avenant, un accord du 7-9-2018 sur
les élections professionnelles et un ave-

nant n° 4 du 15-12-2017 à l’accord du 27-
11-2018 sur la prévoyance (JO du 3-3-
2019, BO-CC n° 2017-01 et nos 2018-04,
07, 08 et 46) ;
– les commerces de gros : accord du
30-10-2017 portant fusion de la CCN
du commerce de gros de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie et alimenta-
tion fine et des négociants-distributeurs
de levure et de la CCN des commerces
de gros (JO du 26-2-2019, BO-CC
n° 2018-30) ;
– la conchyliculture : avenant n° 24 du 6-
2-2018 sur les salaires à la CCN du 19-
10-2000 (JO du 15-3-2019, BO-CC
n° 2018-26) ;
– les économistes de la construction :
CCN des salariés des entreprises d’éco-
nomistes de la construction et de
métreurs-vérificateurs du 16-12-2015 (JO
du 9-3-2019, BO-CC n° 2016-17) ;
– les entreprises « 3D » : avenant de
salaires du 21-6-2018 à la CCN des entre-
prises de désinfection, désinsectisation
et dératisation du 5-6-1991 (JO du 22-2-
2019, BO-CC n° 2018-36) ;
– les équipements thermiques : accord
de salaires du 6-7-2018, à la CCN des
OETAM de l’exploitation d’équipe-
ments thermiques et de génie climatique
du 7-2-1979 (JO du 22-2-2019, BO-CC
n° 2018-47) ;
– l’habitat social (organisations profes-
sionnelles) : avenant n° 20 du 26-7-2018
relatif à la mise en place de la CPPNI,
à la CCN du 20-9-2005 (JO du 22-2-2019,
BO-CC n° 2018-48) ;
– les mareyeurs-expéditeurs : avenant
n° 1 du 25-9-2018 à l’avenant du 14-2-
2018 relatif au régime de prévoyance,
dans le cadre de la CCN du 15-5-1990
(JO du 22-2-2019, BO-CC n° 2018-47) ;

– les organismes de formation : avenant
de salaires du 12-6-2018 à la CCN du
10-6-1988 (JO du 22-2-2019, BO-CC
n° 2018-39) ;
– la pharmacie d’officine: avenant du 24-
9-2018 portant révision à l’accord
du 15 janvier 2018 relatif aux frais
d’équipement, à la CCN du 3-12-1997
(JO du 22-2-2019, BO-CC n° 2018-50) ;
– les ports et manutention : avenant de
salaires n° 9 du 16-1-2018 à la CCN «uni-
fiée» du 15-4-2011 (JO du 22-2-2019, BO-
CC n° 2018-22) ;
– les services publics maritimes (arma-
teurs) : protocole d’accord salaires et
accessoires de salaires et avenant n° 1 à
l’accord du 30-7-2015 sur la formation,
dans le cadre de la CCN des personnels
du groupement des armateurs de ser-
vices publics maritimes de passages
d’eau (JO du 8-3-2019) ;
– les sociétés concessionnaires d’auto-
routes : accord du 5-6-2018 relatif aux
rémunérations annuelles garanties, dans
le cadre de la CCN du 27-6-2006 (JO
du 19-3-2019, BO-CC n° 2018-37) ;
– les sucreries (sucreries-distilleries, raf-
fineries) : avenant n° 9 du 31-1-2018 rela-
tif aux salaires à la CCN du 31-1-2008
(JO du 9-3-2019, BO-CC n° 2018-36) ;
– le transport aérien (personnel au
sol) : accord du 14 décembre 2017 rela-
tif au règlement du fonds d’action
sociale (prévoyance), à la CCN du 22-
5-1959 (JO du 22-2-2019, BO-CC
n° 2018-09) ;
– les transports routiers (personnels
coursiers) : avenant n° 110 du 12-6-2018
relatif à la formation des personnels
coursiers, à l’annexe 1 (ouvriers) de
la CCN du 21-12-1950 (JO du 19-3-2019,
BO-CC n° 2018-43) ;

CONVENTIONS ET ACCORDS

Extensions d’accords et d’avenants dans
les branches industrielles et commerciales



– les vétérinaires praticiens salariés :
avenant n° 46 du 28-6-2018 relatif à la
mise en place de la CPPNI, à la CCN
du 31-1-2006 (JO du 22-2-2019, BO-CC
n° 2018-48).

Textes infranationaux 
étendus
Les textes infranationaux concernent :
– l’architecture (entreprises), Guyane :
accord de salaires du 20-12-2017 pour
la Guyane, dans le cadre de la CCN
du 27-2-2003 (JO du 9-3-2019, BO-CC
n° 2018-22) ;
– le bâtiment Ain: accords sur les indem-
nités de petits déplacements des ouvriers
(tous effectifs) du 12-3-2018 (JO du 6-3-
2018, BO-CC n° 2018-26) ;

– le bâtiment Paca : accords sur les
salaires et les indemnités de petits dépla-
cements des ouvriers (tous effectifs)
du 12-3-2018 (JO du 6-3-2018, BO-CC
n° 2018-23) ;
– la boulangerie et pâtisserie-artisans,
Île-de-France: accord n° 52 du 23-1-2018
relatif aux salaires, conclu dans le cadre
de la CCN du 19-3-1976 (JO du 22-2-2019,
BO-CC n° 2018-38) ;
– la métallurgie, Finistère: deux avenants
nos 48 et 54, sur les salaires, du 20-6-2018,
à la CC du 9-4-1976 (JO du 22-2-2019,
BO-CC n° 2018-37) ;
– le pin maritime, forêt de Gascogne
(industrie) : avenant n° 13 du 6-6-2018
sur les salaires à la CC du 29-3-1956
(JO du 22-2-2019, BO-CC n° 2018-40).

Agréments
Des agréments, non publiés au JO,
concernent des accords trouvés dans le
Régime général de sécurité sociale : CCN
du 18-9-2018 des agents de direction des
organismes du régime général (agrément
du 19-12-2018 non publié) ; trois proto-
coles d’accord du 6-11-2018, désignant
le gestionnaire de l’épargne salariale
des employés et cadres, des agents de
directions et des praticiens conseils (agré-
ment du 21-12-2018 non publié). ■

Arr. parus du 22 février au 19 mars 2019
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●> Conventions
et accords

Création de l’Opco 11. Signé par le
Medef, ce qui lui donne une dimension
interprofessionnelle, note FO, ratifié à
l’unanimité dans des branches telles que
le travail temporaire, la propreté, la pré-
vention et sécurité, les hôtels, cafés, res-
taurants, un accord du 14 mars 2019
crée l’Opco des services à forte intensité
de main-d’œuvre. Nous reviendrons pro-
chainement sur cet accord, dans un pro-
chain numéro de l’actualité.

Prévoyance et frais de santé chez les
prestataires de services du tertiaire.
Un avis au JO du 9 mars lance la procé-
dure d’extension de deux avenants des
8 octobre et 10 décembre 2018 relatifs
respectivement au catalogue convention-
nel des actions de solidarité des régimes
de prévoyance et de frais de santé et à la
définition des ayants droit, pour l’exten-
sion (facultative) de la couverture frais
de santé. Ces deux textes seront publiés
au BO-CC n° 2019-06. Par ailleurs, le BO-
CC n° 2019-07 publiera un autre avenant
du 10 décembre 2018, portant aussi sur
le degré de solidarité du régime de pré-
voyance et frais de santé. Ce troisième
texte renouvelle le gestionnaire de la poli-
tique de solidarité.

●> Législation et réglementation
La Charte du cotisant contrôlé est mise à jour. La Charte du cotisant est un
document opposable aux Urssaf et aux Caisses générales de sécurité sociale
(CGSS), qui doit être transmis au cotisant afin de l’informer de ses droits lors
du contrôle. Elle a été largement impactée par la loi de financement de la sécurité
sociale pour 2019 (v. le dossier juridique -Sécu., financ.- n° 39/2019 du 27 février
2019). En effet, la loi a apporté de nombreuses nouveautés telles que : le droit
de prolongation de la période contradictoire en cas de contrôle, la dématériali-
sation de la mise en demeure, le recours à l’arbitrage de l’Acoss en cas de désac-
cords entre un ou plusieurs organismes du recouvrement et des fédérations d’ins-
titutions de retraites complémentaires concernant les allégements généraux, ou
encore les modulations de majorations en cas de travail dissimulé. Ces nouveautés
issues de la LFSS ont été intégrées à la Charte par un arrêté du 8 mars 2019 entré
en vigueur le 9 mars. Ce texte prend également en compte la création d’un droit
à contrôle, la description de la procédure d’obstacle à contrôle ainsi que le chan-
gement de juridictions des Tass vers les TGI (Arr. min. du 8 mars 2019 JO 17 mars,
NOR : CPAS1907252A).

Gestion de la contribution formation par les Opco d’outre-mer. Un décret
du 18 mars 2019, pris en application de la loi Avenir professionnel du 5 septembre
2018, détermine les deux conditions que les opérateurs de compétences (Opco)
doivent remplir pour gérer les contributions formation dues au titre de l’année
2019 par les entreprises situées sur plusieurs collectivités d’outre-mer, à savoir :
en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin. Tout d’abord, le montant des contributions annuelles
devant être gérées par l’opérateur de compétences doit être au moins égal à un
seuil fixé qui sera par arrêté pour chaque collectivité concernée. Leur implantation
locale – deuxième condition – doit ensuite leur permettre d’assurer des services
de proximité auprès des entreprises concernées et, notamment, la mise en œuvre
de partenariats pour le déploiement d’actions de formation. Pour pouvoir gérer
ces fonds, les Opco intéressés devront en faire la demande auprès du ministre
en charge de la Formation, qui les y autorisera par arrêté (D. n° 2019-204 du 18 mars
2019, JO 20 mars).

// à retenir aussi
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Politique sociale
■> Grand débat : le Medef présente
ses propositions…
« Trop d’impôt tue l’impôt » en dimi-
nuant l’assiette des recettes fiscales,
a souligné le président du Medef, Geof-
froy Roux de Bézieux le 19 mars, lors
d’une présentation des 43 propositions
de son organisation à l’issue du grand
débat. Le Medef propose notamment
de baisser les cotisations de 23 milliards
d’euros, soit un point de PIB, le même
montant en baisse des impôts de pro-
duction, et le double de baisse des
dépenses publiques. Pour l’organisation
patronale, la relance de l’activité résul-
tant d’une moindre pression fiscale per-
mettra de dégager un point de PIB pour
financer la formation, la transition éco-
logique et les infrastructures. Faisant le
constat d’une France coupée en deux
entre, d’un côté 30 bassins d’emploi
dynamiques et de l’autre les zones délais-
sées, celles des ronds points occupés par
les « gilets jaunes », le Medef propose
aussi de mettre en place un dispositif de
zone franche «bénéficiant de fortes exo-
nérations d’impôt sur les sociétés et de
charges sociales». Enfin, pour diminuer
le coût des déplacements en zone rurale,
elle veut « lever les freins à l’adoption
du télétravail salarié» ainsi que la mise
en place d’une «prime de 1000 € pour
l’aide au déménagement des salariés
modestes vivant à plus de 30 km de leur
travail ». Source AFP
■>  … tout comme la CPME et les CCI…
Après la présentation par le Medef de
ses propositions le 19 mars, à l’issue du
grand débat, CCI France a proposé de
son côté de « ne pas taxer les bénéfices
réinvestis dans les entreprises ». Son
président, Pierre Goguet, a expliqué
que cela permettrait de faire grandir
les PME et de créer les entreprises de
taille intermédiaire qui manquent au
tissu économique français. Le réseau
des chambres de commerce et d’indus-
trie, qui a organisé 96 débats dont plu-
sieurs avec le Medef et la CPME, veut
« réaffecter les agents de l’État et des
collectivités locales du back office vers le
front office pour assurer un service de
proximité efficace pour les entre-
prises ». De son côté, la CPME argue
que « la dépense publique ne doit plus
confisquer la création de richesse, au
détriment des Français ». Il est par ail-
leurs « impératif », pour l’organisation
patronale, « de réformer l’État et l’ad-
ministration pour redonner un nouvel
élan aux services publics, en particulier
en zones rurales ». Source AFP

■>  … et FO répond aux propositions
du Medef
Dans un communiqué du 19 mars, le syn-
dicat Force ouvrière réagit aux proposi-
tions du Medef formulées à l’issue du
grand débat. Notant « que le Medef
demande à booster le pouvoir d’achat»,
le syndicat appelle plutôt les autres orga-
nisations patronales «à ouvrir une négo-
ciation afin d’aborder sérieusement la
question de l’augmentation nécessaire
du Smic, la relance des négociations des
grilles de salaires, notamment partout
où les premiers coefficients sont en des-
sous du Smic ». Et de compléter :
«A contrario, FO s’oppose à la logique de
la baisse du salaire différé que constitue-
rait une nouvelle baisse des cotisations
sociales des salariés qui serait imman-
quablement reportée sur la CSG et affai-
blirait un peu plus la logique solidaire
et paritaire de la sécurité sociale». Le syn-
dicat « s’étonne » également « que le
Medef appelle à inciter au télétravail
alors qu’il n’a pas répondu à l’idée d’ou-
vrir une négociation interprofessionnelle
sur le sujet ». « Quant au “trop de
dépenses publiques comparé à l’Alle-
magne”, le syndicat réaffirme qu’il
appelle aussi à une négociation sur la
question des aides publiques aux entre-
prises (140 milliards d’euros annuels)
en regard de leurs effets sur l’emploi et
rappelle qu’en Allemagne le taux de pau-
vreté, notamment parmi les travailleurs,
est supérieur à celui constaté en France».
■> Manifestations du 19 mars :
pour la CGT, « la lutte continue!»
De Rennes à Nice, des dizaines de mil-
liers de personnes ont manifesté
le 19 mars à l’appel notamment de la
CGT et FO pour réclamer davantage
de pouvoir d’achat et défendre les ser-
vices publics. Ils étaient 12 000 à Paris
selon la police, 50 000 pour la CGT, et
17 500 selon le cabinet Occurrence
mandaté par des médias, 5 000 dont
200 « gilets jaunes » à Marseille (58 000
pour la CGT), idem à Lyon, 4200 à Bor-
deaux (15 000) et 4 000 à Toulouse.
Pour la CGT, qui estime à 350 000 le
nombre de manifestants en France dans
un communiqué diffusé le 19 mars,
cette mobilisation est « un succès ».
« Elle illustre la détermination des sala-
riés, retraités, privés d’emplois à faire
entendre leur voix et leurs revendica-
tions pour pouvoir vivre de leur travail,
de leur retraite, pour plus de justice
sociale». Et d’indiquer poursuivre « son
engagement dans la construction de
fortes mobilisations avec les salariés,
retraités, privés d’emplois ».

Retraite
■> Réforme des retraites : Agnès
Buzyn tente d’apaiser la polémique
sur l’âge de départ
Pas de remise en cause des 62 ans, mais
des « incitations» à partir plus tard à la
retraite : la ministre des Solidarités Agnès
Buzyn a tenté le 19 mars d’apaiser la
polémique née de ses déclarations inat-
tendues deux jours plus tôt en faveur
de l’«allongement de la durée du tra-
vail » (v. l’actualité n° 17778 du 19 mars
2019). «Aucune modification de l’âge
minimal de départ à la retraite n’est envi-
sagée, ni sur la table des négociations
que pilote le Haut-commissaire à la
réforme des retraites», a assuré la minis-
tre lors des questions des députés au
gouvernement. « Nous devons égale-
ment permettre à […] ceux qui le sou-
haitent de pouvoir continuer à travailler
après l’âge minimal de départ à la
retraite et d’être avantagés financière-
ment à le faire», a-t-elle ajouté. Cepen-
dant, Benjamin Griveaux, porte-parole
du gouvernement, a assuré sur RTL
le 20 mars que cette question était bien
au menu de la concertation menée par
Jean-Paul Delevoye. «Nous n’avons pas
l’habitude de fermer les concertations
en pleine concertation […] C’est impor-
tant de pouvoir débattre, à force de ne
jamais débattre des sujets, on en arrive
à des situations de blocage, des situations
d’incompréhension et parfois des situa-
tions de violence sociale». Source AFP
■> Réforme des retraites : l’IPS publie
neuf propositions dans un livre blanc
pour «éclairer le débat»
Dans un communiqué du 19 mars, l’Ins-
titut de la protection sociale (IPS) juge
que la réforme des retraites pour un
«régime universel» est «à haut risque»
et «élude les vraies difficultés des retraites
obligatoires». «Pour atteindre l’objectif
ambitieux de centralisation et de simpli-
fication du système de retraites, l’IPS
estime que la réforme doit adresser les
questions de fond et notamment celle
de la pérennisation de son financement».
D’où son livre blanc qui vise à «éclairer
le débat». Pour l’IPS, il faudrait notam-
ment « réorienter les enjeux de la
réforme». En effet, il regrette, notam-
ment, que le projet de réforme se
construise «autour d’une réorganisation
du système en place, sans intégrer la
pérennisation du financement». Par ail-
leurs, « la fusion envisagée de tous les
régimes en un seul écarte toute forme
de solidarités professionnelles du champ
de la sécurité sociale», souligne l’Institut.
« Une réforme réaliste doit limiter le

// acteurs, débats, événements
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régime universel à la seule retraite de
base et non à l’ensemble des régimes de
base et complémentaires». Il insiste éga-
lement sur l’importance de «laisser une
réelle autonomie aux partenaires sociaux,
qui par le passé ont nettement mieux
piloté leurs régimes de retraite que
l’État». Parmi les autres propositions :
«sécuriser les droits acquis en conservant
sans réduction les droits de réversion
acquis antérieurement», «assouplir les
conditions de cumul emploi-retraite» ou
encore «se prémunir contre la dépen-
dance en intégrant la dépendance à la
loi Pacte au même titre que la retraite».

Rémunération
■> Deux millions de salariés ont reçu
une prime défiscalisée, de 450 €
en moyenne
Deux millions de salariés ont reçu de
leur employeur une prime exception-
nelle défiscalisée, d’un montant moyen
de 450 €, ont annoncé les ministres
Agnès Buzyn (Solidarités), Bruno Le
Maire (Économie), Muriel Pénicaud
(Travail) et Gérald Darmanin (Comptes
publics) dans un communiqué commun
le 19 mars. Ils précisent que le «montant
total atteint désormais 1 milliard d’eu-
ros». La prime a été octroyée «dans plus
de 200 000 établissements », et « plus
de 40% du montant total versé l’a été
dans des entreprises de moins de 50 sala-
riés», se sont félicités les ministres, qui
ont tenu à « saluer l’engagement des
entreprises à accompagner les mesures
d’urgence ». Le montant moyen versé
est de 450 €, mais 37 % des salariés
concernés ont touché le maximum auto-
risé par le dispositif, soit 1000 €. À l’in-
verse, 1% des salariés ont touché moins
de 100 €. Les chiffres ne sont toutefois
pas définitifs, puisque les entreprises
ont jusqu’au 31 mars pour signer un
accord collectif portant sur le versement
de ce bonus. Source AFP

Sécurité sociale
■> Selon l’OIT, plus de la moitié 
de la population mondiale ne bénéficie
d’aucune protection sociale
«Plus de la moitié de la population mon-
diale n’a pas accès aux soins de santé
essentiels, et seuls 29% bénéficient d’une
couverture complète de sécurité sociale»,
affirme un communiqué de l’OIT
du 11 mars, qui s’appuie sur le rapport
«Protection sociale universelle pour la
dignité humaine, la justice sociale et le
développement durable» portant sur plus
de 100 pays. «À l’échelle mondiale, seules
68 % des personnes ayant l’âge de la
retraite perçoivent une pension, sous une
forme ou une autre, et ce chiffre tombe
à tout juste 20% dans bon nombre de
pays à faible revenu. Moins de 60% des
pays déclarent disposer de régimes ou

offrir des prestations garantissant une
sécurité de revenu pour les enfants».
«La protection sociale s’avère positive
pour les sociétés et les économies »,
explique Emmanuelle St-Pierre Guil-
bault, juriste au département des normes
internationales du travail de l’OIT.
«Il s’agit d’un élément incontournable
pour lutter contre l’aggravation des iné-
galités profondes que nous constatons
aujourd’hui et pour favoriser la stabilité».
Et le communiqué de rappeler que
«la protection sociale devrait en principe
être inscrite à l’ordre du jour de la Confé-
rence internationale du travail en 2020».

Secteurs
■> Les journalistes sont de plus
en plus précarisés
Les résultats d’une étude réalisée par la
Société civile des auteurs multimédias
(Scam) auprès de 3700 journalistes, ont
été rendus publics le 15 mars lors des
Assises du journalisme de Tours. «C’est
un tableau très noir», souligne Béatrice
de Mondenard, son auteure. D’abord,
la part des journalistes en salariat per-
manent chute de 6 points par rapport à
2013, à 52%, quand la part des pigistes
bondit de 14 points, à 42%. Par ailleurs,
le recours à l’intermittence, à l’auto-
entrepreneuriat et au paiement en droits
d’auteur se développe. Côté revenus,
11% des répondants ont déclaré toucher
moins que le Smic annuel, et 28% moins
de 20000 € par an. Les précaires sont
23% à déclarer être en dessous du Smic
et 51% à toucher moins de 20000 € par
an. En outre, deux fois plus de femmes
(15%) que d’hommes (8%) perçoivent
une rémunération inférieure au Smic,
alors que seules 4 % gagnent plus de
60 000 € par an, contre 10 % des
hommes. Enfin, les conditions d’exercice
deviennent problématiques, notamment
pour « tous les permanents» : «horaires
à rallonge, stress, manque de possibilités
d’aller sur le terrain ou de vérifier ses
infos». Résultat de ces conditions de tra-
vail dégradées, le mal-être s’installe chez
les journalistes, explique Hervé Rony,
directeur général de la Scam. Source AFP
■> Les effectifs de la presse régionale
ont chuté de 10% en une décennie
Les effectifs des journalistes de la presse
quotidienne régionale (PQR) ont chuté
de près de 10% en une décennie, selon
le baromètre social réalisé pour les Assises
du journalisme de Tours par le sociologue
des médias Jean-Marie Charon, cher-
cheur au CNRS et à l’IHESS, et présenté
le 14 mars. Les journalistes (titulaires
d’une carte de presse) y travaillant sont
en effet tombés à 5782 en 2017, contre
un pic à 6399 en 2007. Un recul de 9,6%,
supérieur à la tendance enregistrée par
la profession dans son ensemble. Le nom-
bre total de cartes de presse attribuées a

chuté de 6,68% de 2009 à 2018, à 35297,
selon les chiffres de la CCIJP, la commis-
sion paritaire qui délivre ce titre. Une
dégringolade qui reflète la crise écono-
mique frappant la soixantaine de jour-
naux composant la PQR. Le baromètre
relève toutefois que la précarité est moins
importante dans la presse locale que dans
la presse nationale pour les journalistes
professionnels : on dénombre 5,18 %
de CDD et 9,8% de pigistes dans la PQR,
alors que plus d’un quart des titulaires
de la carte de presse tous médias confon-
dus sont en statut précaire. Source AFP

Égalité et diversité
■> L’index égalité femmes/hommes
de Métro est de 93/100
«Pour l’année 2018, l’index de la société
Métro France est de 93 points sur 100»,
annonce un communiqué de l’entre-
prise diffusé le 13 mars. «Nous sommes
fiers de ce résultat, qui résulte de notre
engagement en faveur de l’égalité pro-
fessionnelle femmes/hommes», affirme
Nadir Kadji, son DRH. Un engagement
qui se serait formalisé au travers des
accords d’entreprise, via « différents
axes», tels que «le recrutement et l’accès
à l’emploi, l’organisation du travail,
la formation, la rémunération, l’infor-
mation et la communication, l’évolution
de carrière et la promotion profession-
nelle». Le communiqué cite également
« l’initiative Woman In Trade», mise en
place en 2017, «une politique spécifique
qui facilite le dialogue et le réseau
interne sur le sujet des femmes». Enfin,
«le programme WIT» permettrait «d’of-
frir des opportunités de support supplé-
mentaire sur le développement person-
nel pour les femmes et de favoriser ainsi
une culture de la parité en interne »,
d’après ce communiqué.

Entreprises
■> Ford Blanquefort : le processus
de réindustrialisation du site lancé
Une «réunion de lancement du proces-
sus de réindustrialisation du site» que
Ford va fermer à Blanquefort (v. l’actualité
n° 17770 du 7 mars 2019) a eu lieu
le 19 mars au ministère de l’Économie
avec «les représentants des salariés et les
élus de terrain», a indiqué Bercy. Un
«groupe de travail pour la réindustriali-
sation du site» a été mis en place lors de
cette réunion, a déclaré Philippe Poutou,
délégué CGT de l’usine. «L’objectif, c’est
de remettre très rapidement une activité
industrielle sur le site en conservant un
minimum le collectif de travail» car dans
l’usine, « il n’y a pas juste des compé-
tences individuelles, mais des compé-
tences collectives» également, a-t-il sou-
ligné. Ce groupe de travail, installé par
«l’ensemble des collectivités territoriales,
le ministère de l’Économie et les syndi-
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cats», tiendra sa «première réunion jeudi
[21 mars, NDLR] à Bordeaux», a-t-il pré-
cisé, qui devra permettre de «s’accorder
sur le terme du protocole d’accord qui
encadrera la convention de revitalisa-
tion» du site, selon Bercy. «On espère
que tout le monde va jouer le jeu», a
ajouté Philippe Poutou, qui plaide pour
«des réunions hebdomadaires». Le «gros
du travail» devra être réalisé avant l’été,
a-t-il souligné, en souhaitant que « les
pouvoirs publics fixent les règles» face
au constructeur automobile américain
«pas du tout coopératif». Source AFP
■> Securitas France a été condamné
pour dépassement de la durée légale
du travail
Securitas France, numéro un de la sécu-
rité privée en France, a été condamné
récemment à des peines d’amende pour
dépassement de la durée légale du travail
dans son établissement couvrant l’Île-de-
France, a-t-on appris le 19 mars. Dans un
communiqué, le syndicat Fédération des
métiers de la prévention et de la sécurité
(FMPS) «se réjouit» de cette condam-
nation et de celle de l’ancien chef d’éta-
blissement de Paris, qui « devraient
convaincre les entreprises qui commet-
tent des infractions à la législation du tra-
vail de cesser des pratiques qui mettent
en danger les salariés». La FMPS avait
engagé en février 2018 une action en jus-

tice contre Securitas France, après avoir
relevé avec le SNEPS-CFTC «1035 infra-
ctions au Code du travail concernant près
de 275 salariés Securitas France en région
Île-de-France pour la période 2016-2017».
Selon le jugement, l’entreprise, de même
que son ancien chef d’établissement, ont
été reconnus coupables de dépassement
de la durée maximale quotidienne de
travail effectif, de dépassement de la
durée maximale hebdomadaire absolue
du travail, d’emploi de salariés sans res-
pect de la durée minimale de repos quo-
tidien et hebdomadaire. Elle a été
condamnée à près de 850 amendes pour
un total de plus de 4000 €. Cette décision
est définitive, a précisé la FMPS, ni Secu-
ritas France ni l’ancien responsable
n’ayant fait appel dans les délais impartis.
Source AFP
■> Kingfischer envisage de fermer
15 magasins Castorama en Europe
d’ici deux ans
Le groupe britannique de magasins de
bricolage Kingfisher a annoncé,
le 20 mars, envisager la fermeture d’ici
deux ans de 15 magasins Castorama en
Europe, jugeant leur rentabilité insuf-
fisante. Ces fermetures illustrent les dif-
ficultés rencontrées depuis plusieurs
années par l’enseigne française, ce qui
pèse sur les résultats de Kingfisher.
En France, le plan de fermetures de

magasins portera sur neuf Castorama et
deux Brico Dépôt, d’ici à novem-
bre 2020. Au total, ces 11 fermetures
concernent 789 salariés, qui se verront
proposer un poste similaire au sein de
ces deux enseignes en France, selon un
communiqué. Source AFP
■> Liquidation de Sevenday
en Alsace : 90 emplois supprimés
Le fabricant de céréales pour le petit-
déjeuner Sevenday a été placé en liqui-
dation judiciaire le 19 mars, entraînant
la suppression de ses 90 emplois à Soultz
(Haut-Rhin), a-t-on appris auprès du
TGI de Colmar. L’entreprise avait été
placée en redressement judiciaire
le 22 janvier. Selon ses représentants syn-
dicaux, elle a été « abandonnée » par
son dernier propriétaire, le fonds d’in-
vestissement néerlandais Nimbus, qui
l’avait reprise en 2015. Après avoir sup-
primé une trentaine de postes pour
aboutir à l’effectif actuel, Nimbus avait
relancé l’activité pendant trois ans en
centrant Sevenday sur les ventes sous
marques de distributeurs, ont rappelé
les syndicats. Mais depuis plusieurs mois,
il a multiplié les signes de désengage-
ment : démissions des dirigeants locaux,
non-renouvellement des stocks de
matière première, absence d’investisse-
ments et de réponses aux questions sur
l’avenir, ont-ils encore relevé. Source AFP
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